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Droits de douane qui se levait en Languedoc, Provence et Dauphiné sur les
marchandises destinées pour l’étranger ou pour les pays où les droits d’ aides
n’avaient pas cours. En Languedoc, l’administration de ces droits se divisaient
en départements calqués sur les ressorts des mâıtrises des ports , juridictions
assimilables aux juges des traites. Dans cette province, trois départements ex-
istaient : celui de la Mâıtrise de Villeneuve-lès-Avignon où les droits sur les
marchandises montaient par l’estimation de 1632 à 20 deniers pour livre, celui
de la Mâıtrise de Narbonne où les droits étaient fixés à 23 deniers pour livre
sur certaines marchandises, et 16 deniers pour d’autres, celui de la Mâıtrise de
Toulouse. En Provence existaient les mâıtrises d’Aix et d’ Arles. La Foraine
était intégrée aux baux de la Ferme générale. Celle-ci tenta de mettre de l’ordre
dans les tarifs de ces droits qui remontaient au temps d’Henri III (édit de mai
1581) et confondaient encore les droits de rêve, imposition foraine, haut-passage,
traite domaniale, tous droits anciens qui, dans les provinces des Cinq grosses fer-
mes , étaient réunis. Toutefois, outre les tarifs, cette fiscalité présentait d’autres
défectuosités et notamment une diversité de traitement des marchandises qui
circulaient entre les provinces soumises à la Foraine. Languedoc du Quercy,
Rouergue et de la Guyenne. Elle fit l’objet d’une représentation cartographique
en 1781, à l’occasion d’une modification importante (voir article Languedoc). Il
s’agissait de lutter contre la fraude qui sévissait de part et d’autre de l’Aveyron :
Il y a plusieurs ports sur la rivière de l’Aveyron où passent les faux-sauniers qui
viennent de Septfonds et Caylus pour entrer dans le Haut Albigeois, à savoir
le Pont-de-Cirou, Le Carrelien, Les Infournats, Lagarde-Viaur, La Rigaudié,
Laguépie, Pénignon, Saint-Projet, l’Exance, Milhars, Montrosier et Féneyrols :
si ces passages ne sont pas bien gardés par les brigades du Rouergue, la ligne
depuis Saint-Antonin jusqu’à Saint-Urcisse deviendra presqu’inutile pour le haut
Albigeois , écrivit Mical, employé des traites à Toulouse. La ligne fut donc ren-
forcée de lieue en lieue suivant sa proposition, avec les postes de Cazals, Penne,
Périllac, Larroque, Sainte-Catherine, Saint-Urcisse, Beauvais, Villebrumier, Le
Fau, Bressols, Montech, Fignan, Dieupentalle, Ondes et Seilh. Languedoc, la
Provence, le Dauphiné, le Comtat-Venaissin , la principauté d’Orange, le traite-
ment différait. Tout ce qui sortait du Languedoc pour la Provence, le Dauphiné,
le Comtat, le Roussillon, les pays étrangers, payait les droits, mais ce qui en-
trait en Languedoc, considérée comme pays d’ aides, depuis la Provence, le
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Dauphiné et le Comtat, n’était pas taxé au titre de la Foraine. L’Auvergne,
la Guyenne, le Quercy, le Rouergue, assimilés au Languedoc pour la partie des
aides, n’étaient pas concernés non plus ; encore qu’il fût nécessaire de préciser
les incidences de ces assimilations : réunie au Languedoc pour la Foraine (ar-
ticle 3 de l’arrêt de 1745), la Haute-Guyenne n’était pas exemptée néanmoins
des taxes usuelles pour la sortie des marchandises languedociennes ou de son
terroir vers l’étranger ; de même, les marchandises de Guyenne entraient dans
le Languedoc en payant un droit de composition dont le tarif fut défini en 1705
par l’ intendant de Montauban, Legendre. En outre, les denrées et marchan-
dises du Languedoc destinées à la Provence portées à col et dont le poids ne
dépassait pas vingt livres étaient exemptées. De même, la Foraine était due de
la Provence vers le Dauphiné, mais pas du Dauphiné vers la Provence, sauf si les
marchandises empruntaient le Rhône : le Rhône étant réputé être du Languedoc
de Lyon à Marseille, son emprunt soumettait donc les bateaux à l’impôt. Par
ailleurs, les sous pour livre adjoints aux droits de Foraine étaient au nombre
de trois en Languedoc, mais au nombre de cinq en Provence et en Dauphiné
. . . . La perception des droits de Foraine se trouvait donc souvent contrariée
par des contestations multiples. En 1732, Philibert Orry, Contrôleur général
des Finances, dut faire un rappel à la loi et enjoindre les commis de la Ferme à
davantage de rigueur.
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